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Réponse du Conseil d’Etat 
à l'interpellation urgente écrite de M. Eric Bertinat : Fonds 
d’infrastructure (dopo avanti) - Elargissement de l’autoroute 
Genève - Lausanne 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

En date du 7 avril 2006, le Grand Conseil a renvoyé au Conseil d’Etat une 
interpellation urgente écrite qui a la teneur suivante : 

"Soumis à consultation durant l'été 2005, le projet de fonds 
d'infrastructure (trafic d'agglomération et réseau des routes nationales) a été 
approuvé par le Conseil des Etats lors de la session de printemps 2006 et 
sera vraisemblablement adopté par le National cet été. 

Compte tenu de l'avancée rapide des travaux parlementaires, le canton 
est appelé à se pencher sur la question de la mise en oeuvre de ce fonds et de 
ses retombées pour le canton de Genève. D'emblée, il convient de relever, à 
ce propos, que la Suisse romande et, en particulier, Genève avec le CEVA, 
ont obtenu une manne substantielle dans le cadre des projets 
d'agglomération dits urgents (près de 45% des crédits alloués à ce titre). 
Dans ces conditions, il sera difficile, dans un proche avenir, d'obtenir des 
crédits supplémentaires pour les infrastructures d'agglomération en Suisse 
romande (cf. réaction de frustration des parlementaires de Suisse orientale et 
des régions périphériques de Suisse allemande lors des débats au Conseil des 
Etats). 

Dès lors, la Suisse romande et, notamment, les cantons de Genève et de 
Vaud doivent concentrer leurs efforts de lobbying sur l'obtention de crédits 
au titre de l'élargissement des tronçons autoroutiers régulièrement 
surchargés (5.5 milliards de francs sur 20 ans prévus par le Fonds 
d'infrastructure). 

Questions au Conseil d'Etat: 

 18/05/2006 - 20:04:59 
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Le Conseil d'Etat a-t-il d'ores et déjà planifié avec son homologue 
vaudois le dépôt de demandes de crédit en vue de l'élargissement du 
tronçon autoroutier Genève-Nyon, notoirement surchargé? Si tel n’est pas 
le cas, pourquoi cette inaction, compte tenu de la hausse de trafic attendue 
sur cet axe et compte tenu des délais brefs fixés dans la loi sur le fonds 
d'infrastructure? " 

 
REPONSE DU CONSEIL D'ETAT 

Considérations générales 
Les capacités autoroutières d'accès à Genève souffrent indéniablement 

d'un étranglement à hauteur de la jonction de Coppet. 
Un élargissement des voies autoroutières, notamment entre Coppet et 

Genève serait en mesure d'aplanir ce problème. Une telle opération rendrait 
cependant nécessaires des adaptations de l'autoroute de contournement, 
notamment entre l'échangeur du Vengeron et la jonction de Vernier, sans 
quoi ce tronçon vital deviendra le maillon faible du réseau. 

Une recherche d'homogénéité des capacités est en cours. Elle inclut autant 
les travaux menés dans le cadre de la route des Nations et de la jonction de 
Ferney que les liens entretenus avec le réseau routier du Pays de Gex, une 
nouvelle jonction sur territoire genevois (Versoix ou Collex), ou la réalisation 
d'un parking d'échange de grande capacité aux Tuileries (gare RER). 

L'ensemble de ces réflexions fera d'ici à la fin de l'année l'objet de prises 
de position du Conseil d'Etat, qui entend accorder la plus grande attention à 
cet objet. Il ne manquera pas de tenir informé le Grand Conseil de 
l'avancement de ces réflexions. 

 
Compétences fédérales et cantonales 
Faisant suite au vote populaire du 28 novembre 2004, le Conseil fédéral a 

adopté et publié dans la Feuille fédérale (FF2005 5641) du 25 octobre 2005 
le projet de loi fédérale concernant l'édiction et la modification d'actes dans le 
cadre de la réforme de la péréquation financière et de la répartition des tâches 
entre la Confédération et les cantons, et le message sur la législation 
d’exécution concernant la réforme de la péréquation financière et de la 
répartition des tâches entre la Confédération et les cantons (RPT), qui donne 
toute compétence à la Confédération relativement à la construction et à 
l'entretien du réseau routier national. Ces modifications sont actuellement en 
cours de discussion auprès des Chambres fédérales. 
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La réforme de la péréquation financière et de la répartition des tâches 
entre la Confédération et les cantons  (RPT) devrait entrer en vigueur courant 
2008, après adoption du train de modification législative par le législateur 
fédéral en 2006. 

Découlant de la nouvelle répartition des tâches, le fonds d'infrastructures 
sert à financer les voies de communication dans les agglomérations, ainsi 
que l'achèvement et l'aménagement du réseau des routes nationale existant. 
20 milliards de francs y seront versés pour une période de 20 ans. 

Sur cette somme, 8,5 milliards de francs sont consacrés à l'achèvement du 
réseau national décidé en 1960. 

5,5 milliards de francs sont destinés à la suppression des goulets 
d'étranglement chroniques, lorsque ceux-ci entravent le fonctionnement de 
l'ensemble du réseau des routes nationales. 

6 milliards de francs seront utilisés sous forme de contributions fédérales 
aux infrastructures de trafic d'agglomération. 

Une liste des projets urgent établie par la Confédération engage un 
montant total de 2,3 milliards de francs aux projets qui sont déjà en 
construction ou le seront d'ici à 2008.  

300 millions de francs sont d'ores et déjà affectés au titre de contributions 
aux trams Cornavin-Meyrin-Cern (TCMC) et Cornavin-Onex-Bernex 
(TCOB), ainsi que 550 millions de francs à la liaison ferroviaire Cornavin-
Eaux-Vives - Annemasse (CEVA). Cette affectation intervient dans le cadre 
d'un premier train de mesures qui concerne les projets en cours de réalisation 
sur le point de démarrer. 

Concernant plus particulièrement l'élargissement du tronçon Genève - 
Meyrin - Le Vengeron - Nyon de l'autoroute A1, le canton de Genève a veillé 
à le faire inscrire dans le plan sectoriel des transports de la Confédération en 
cours d'élaboration. 

Pour ce qui concerne les engagements ultérieurs, le Canton de Genève ne 
manquera pas de faire valoir ses intentions, à l'appui d'études en cours, en 
particulier ayant trait à son rattachement au réseau routier national et aux 
adaptations autoroutières nécessaires de l'entrée à Genève.  

Au bénéfice de ces explications, le Conseil d’Etat vous invite, Mesdames 
et Messieurs les députés, à prendre acte de la présente réponse. 

 
AU NOM DU CONSEIL D'ETAT 

 Le chancelier : Le président : 
 Robert Hensler Pierre-François Unger 
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